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A N N O N C E 

PREMIER PROJET DU DOCUMENT INTITULÉ
« ÉLÉMENTS DESTINÉS AU PROGRAMME DE TRAVAIL DU
GROUPE TECHNIQUE SUR LA CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE »
Le Secrétariat général de l'Organisation des États Américains – Département de la sécurité publique du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle – présente ses compliments aux missions permanentes et se réfère à sa communication du 17 juillet 2008 sur le document intitulé « Éléments destinés au Programme de travail du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée » (CP/CSH-1018/08).
Comme les missions permanentes en ont connaissance, le Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée a été établi en application de la résolution CP/RES. 908 (1567/06), par laquelle le Conseil permanent de l'Organisation a adopté le Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée. Le Groupe technique s’est réuni la première fois au Mexique en juillet 2007 et cette réunion a donné lieu à un document contenant ses conclusions et recommandations (GT/DOT-I/doc.6/07 rev. 1), dont l’objectif est de lancer la mise en œuvre du Plan d’action continental et de contribuer à la conception d’un programme de travail pour le Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée.  

Le document « Éléments destinés au Programme de travail du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée » joint à la présente a été préparé par les soins de la présidence du Groupe technique et du Département de la sécurité publique du Sous-secrétariat à la sécurité multidimensionnelle de l'OEA. À ce sujet, et sur instruction de la présidence dudit Groupe technique, ce document est de nouveau distribué pour que les missions permanentes en prennent connaissance. Dans ce sens, le Département de la sécurité publique leur saurait infiniment gré de bien vouloir lui soumettre par écrit leurs observations et suggestions avant le 1er février 2009.
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PROJET
ÉLÉMENTS DESTINÉS AU PROGRAMME DE TRAVAIL DU GROUPE TECHNIQUE
SUR LA CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE
ANTÉCÉDENTS
Le Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée (GTDOT) a été créé en application de la résolution CP/RES. 908 (1567/06) au moyen de laquelle le Conseil permanent de l’Organisation des États Américains (OEA) a adopté le Plan d’action continental en la matière en octobre 2006.
La Première Réunion du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée a été tenue à Mexico en juillet 2007; un document en est issu, qui comprend des conclusions et des recommandations ayant pour but d’examiner la mise en œuvre du Plan d’action continental et de contribuer à l’élaboration d’un programme de travail du GTODT.
Le Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée est un groupe intergouvernemental, composé de délégations nationales qui sont compétentes dans le domaine de la lutte contre la criminalité transnationale organisée.  Il se réunira au moins deux fois par an, suite à une proposition de l’État qui exerce la présidence ou de son Secrétariat technique, ou de sa propre initiative, ou enfin si les circonstances l’exigent.
JUSTIFICATION
Le programme de travail actuel du Groupe technique reprend les lignes d’action générales pour la mise en œuvre du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée (PAHDOT). 

Ce programme de travail est le résultat des efforts du Groupe technique visant à aboutir à une manifestation concrète des diverses préoccupations de la région, ainsi que des domaines que les États membres voudraient renforcer en vue d’accroître l’efficacité de leur lutte contre la criminalité transnationale organisée. 

Le présent document est basé sur les prescriptions du PAHDOT, et à ce titre, il constitue un cadre de référence à long terme appelé à orienter les actions de coopération qui seront menées contre la criminalité transnationale. Les actions proposées constituent un catalogue à partir duquel pourront être sélectionnées celles qui seront menées dans le court et le moyen termes, en fonction des préférences et des priorités qu’auront déterminées les États membres. 

Le contenu du programme de travail fera l’objet d’une révision deux ans après son entrée en vigueur, afin que soit assurée sa pertinence et qu’il soit enrichi de nouveaux thèmes reflétant les besoins changeants du Continent américain dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée.
À cet effet, il est proposé que le GTDOT entreprenne ou assigne les activités sélectionnées de façon qu’elles soient reflétées dans son plan de travail et qu’y soient incorporés, entre autres, les objectifs, les indicateurs, la population/le secteur bénéficiaire ainsi que les statistiques y afférentes qui serviront de contribution aux rapports qui seront éventuellement élaborés.
Le financement du présent programme de travail sera assuré au moyen de ressources inscrites au budget de l’OEA ainsi que des contributions volontaires des États membres. 

OBJECTIF
L’objectif général du Groupe technique est d’assurer le suivi de l’adoption et de la mise en œuvre du Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée, ainsi que de la Convention de Palerme et de ses trois protocoles complémentaires.
Le Groupe technique a pour objectifs spécifiques:
1. de faire fonction de lieu de rencontre pour la discussion des tendances, enjeux et défis, nouveaux et émergents, dans le Continent américain; 

2. de proposer aux États membres des stratégies et initiatives de coopération et d’échange des informations au niveau multilatéral pour faire face au phénomène de la criminalité transnationale organisée en tenant compte des caractéristiques et des priorités des pays de la région ;
3. de recenser les principaux problèmes auxquels se heurte l’application de la loi dans le Continent américain et d’orienter des programmes destinés à favoriser les ajustements nécessaires des législations internes;
4. de guider le Secrétariat général dans la promotion des programmes de formation et d’assistance technique en fonction des besoins spécifiques des États membres ainsi que des capacités et offres existantes;

5. d’émettre des rapports périodiques sur les progrès et réalisations enregistrés à l’échelle du Continent américain dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée.
ACTIONS
Le Groupe technique focalisera ses efforts essentiellement sur les axes stratégiques figurant dans le Plan d’action, et guidera le Secrétariat général dans les travaux qu’il mènera dans les mêmes domaines: 

1.
Renforcement des stratégies nationales et adaptation du cadre juridique national à la Convention de Palerme et à ses protocoles
1.1. Promouvoir des rencontres interparlementaires au cours desquelles les législateurs des États membres examineront la façon d’élaborer une nouvelle législation ou de modifier celle qui existe déjà, de manière à tenir compte de thèmes tels que:

· La pénalisation de toutes les activités délictueuses décrites dans la Convention et ses trois protocoles. 

· L’établissement de normes relatives à la responsabilité des personnes juridiques.

· L’intégration et la réglementation des techniques spéciales d’enquête et de normes régissant l’établissement de la preuve et les enquêtes policiaires et judiciaires.

· L’adoption de mécanismes de protection des victimes et des témoins, 

· L’établissement de normes concernant les confiscations et saisies, y compris les biens dans lesquels le produit du délit a été transformé ou converti, ou ceux qui sont composés d’un amalgame, et de réglementations sur l’administration et la disposition de tous les biens confisqués et saisis. 

· L’établissement de normes relatives à la “collaboration efficace” ou à la  “délation compensée”.
· Les dispositions qui rendent possible la coopération internationale, si possible directement, notamment l’entraide juridique, l’extradition, l’embargo préventif en vue d’une éventuelle confiscation des instruments du délit, y compris les ressources, les droits ou les biens qui seront l’objet ou le produit du délit  et les normes sur la coopération internationale en matière de saisie.
1.2. Mettre au point un cours de formation à l’intention des agents de l’État et des fonctionnaires aux questions visées au point précédent.
2.
Mise en place de mécanismes pour encourager la coopération et l’échange des informations
2.1. Encourager des évaluations de la confiance pour le personnel chargé de l’échange des informations.
2.2. Encourager à soumettre dans les délais requis les réponses complètes aux questionnaires destinés à l’ONUDC traitant de la mise en œuvre de la Convention de Palerme, ainsi que toute autre étude estimée nécessaire pour connaître la situation dans le Continent américain.
2.3. Établir des mécanismes d’échange des informations opérationnelles en temps réel, entre institutions nationales ayant des compétences comparables, en particulier des bases de données compatibles ou d’autres mécanismes techniques tels que des systèmes sécurisés d’information.
2.4. Élaborer un manuel de pratiques optimales qui contienne des éléments de base pour l’échange des informations en temps réel, des données, des dossiers audio, des vidéos et des textes sur la criminalité et des statistiques pénales.
2.5. Créer un portail électronique du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée qui présente, entre autres, des matériels sur les pratiques optimales de la région, la législation existante, des programmes nationaux de lutte contre la criminalité transnationale organisée, des statistiques, etc.
2.6. Progresser dans le recensement des organisations de criminalité organisée, en particulier en ce qui concerne le trafic de drogues et de personnes, les circuits parcourus et  les nouvelles tendances.
3.
Renforcement de la formation et de l’assistance technique 

3.1. Encourager un Forum de réflexion pour favoriser la rencontre et l’échange d’idées entre juges, procureurs et enquêteurs sur l’application de la Convention de Palerme et de ses protocoles complémentaires.
3.2. Mettre au point des cours de formation en ligne sur des aspects d’intérêt commun se rapportant à la lutte contre la criminalité transnationale organisée. 

3.3. Organiser des ateliers comportant des simulations de jugements.
3.4. Élaborer  des manuels et des directives en matière de politique pénale.
3.5. Élaborer un plan-type pour diffuser l’offre disponible d’assistance technique provenant des États membres de l’OEA, ainsi que d’autres organismes internationaux comme l’ONUDC et INTERPOL.
3.6. Apporter une contribution sous forme d’idées et de propositions tendant à améliorer la professionnalisation des forces de sécurité publique.
3.7. Promouvoir l’organisation de séminaires et la publication de matériels de consultation sur des thèmes prioritaires, tels que les suivants:
· Techniques spéciales d’enquête. 

· Entraide juridique.
· Corruption.
· Identification, localisation, saisie, récupération des biens qui sont le produit du délit
· Mesures de sécurité des documents d’identité et de voyage, et identification des documents apocryphes.
· Prévention du délit et diffusion des droits des victimes.
· Coopération internationale en matière de confiscation.
· Rédaction de législation.
· Fonctionnement, opérations et objectifs des Centres de contrôle et de confiance.
· Formation initiale des personnes chargées de l’enquête et de l’inculpation de la criminalité organisée.
4. Suivi
4.1 Exhorter les États membres qui ne l’ont pas encore fait à envisager de signer, de ratifier les accords internationaux énumérés dans le Plan d’action continental (chapitre II, paragraphe 2), ou d’y adhérer selon le cas.
4.2 Encourager la désignation par les États membres des Points nationaux de contact avec le Groupe technique, ainsi que la nomination et l’individualisation de leurs autorités compétentes.
4.3 Inviter aux réunions du Groupe technique sur la criminalité transnationale organisée, en qualité d’observateurs, les organismes internationaux chargés de la lutte contre ce fléau, telles que l’ONUDC ou l’INTERPOL, afin de resserrer les liens de la coopération interinstitutionnelle.
4.4 Élaborer des rapports périodiques sur les résultats et progrès du Groupe technique dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée, lesquels seront soumis au Conseil permanent de l’OEA, à la Commission sur la sécurité continentale, à la REMJA et à la Réunion des Ministres chargés de la sécurité publique,
4.5 Formuler des recommandations visant à faire face à la criminalité transnationale organisée et les présenter pour examen à la Commission sur la sécurité continentale.
4.6 Soumettre au Conseil permanent pour examen le Plan de travail du Groupe technique.
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